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Rapport de la commission des arts et de la culture chargée d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit extraordinaire de 521 979 francs destiné à la poursuite de la conversion rétrospective des anciens catalogues de la Bibliothèque publique et universitaire (BPU).
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I.	Préambule



La commission des arts et de la culture, réunie sous la présidence de M. Bernard Paillard, a traité l’objet susmentionné lors de ses séances des 31 janvier et 7 février 2002.



Les notes de séances ont été prises par Mme Marie-France Perraudin et nous saisissons l’opportunité pour l’en remercier très vivement.





II.	Considérations préliminaires



La conversion rétrospective, ou rétroconversion, des anciens catalogues de la BPU, consiste à reprendre le fichier alphabétique, qui compte plus de 2 millions de fiches, et de saisir ces informations bibliographiques dans une base de données des bibliothèques scientifiques romandes (réseau des bibliothèques romandes - RERO).



Les données peuvent être consultées par le public sur les terminaux placés dans les différentes bibliothèques de la Ville; elles sont aussi accessibles sur Internet: http://www.rero.ch, dans le cadre du catalogue collectif romand, ou également dans une base de données spécifique à la Ville de Genève: http://ge-biblio.unige.ch/ville/french/.



Par ailleurs, ces informations bibliographiques sont utilisées pour le prêt informatisé, simplifiant considérablement la procédure.





III.	Historique



Le 5 décembre 1995 (19e programme d'investissements quadriennal, objet 41.19) (proposition N° 403), le Conseil municipal avait accordé à la BPU un crédit de 2 000 000 de francs, qui a permis de commencer la conversion rétrospective des fiches. Cette tâche a été organisée par ordre chronologique inverse en saisissant, dans l’ordinateur, les ouvrages les plus récents, donc les plus demandés. La tranche 1960 à 1984 (date de l’informatisation de la BPU) est actuellement terminée. En revanche, la tranche 1800-1959 est réalisée à 68% en ce que concerne les ouvrages se trouvant dans RERO, alors que la partie 1900-1959 atteignait 17% pour les ouvrages que l’on ne trouve qu’à la BPU (annexe 1).



Le crédit de 2 000 000 de francs susmentionné arrivant à épuisement et avant même son bouclement effectif, il est nécessaire à la BPU de disposer de nouveaux moyens afin d’être en mesure de poursuivre, sans interruption, le travail entrepris.



Le catalogage informatisé est une tâche obligatoire afin que la BPU soit en mesure de donner aux lecteurs un vaste catalogue collectif francophone (RERO).





IV.	Traitement de la proposition



Audition de Mme Martine Koelliker, directrice adjointe de la Division des arts et de la culture, et de M. Alain Jacquesson, directeur de la BPU



Mme Martine Koelliker a signalé d’emblée que, pour la première fois, la Confédération a octroyé une subvention pour la conversion des fichiers de la BPU, en vertu de la loi sur l’aide aux universités (dispositions générales, article 14, alinéa d) (annexe 2). Mme Koelliker ajoute que la proposition cherche à faire apparaître cet aspect avec l’espoir d’obtenir ensuite une deuxième subvention du même type (art. 3 du projet d’arrêté).



Par la suite, M. Alain Jacquesson a expliqué que 0,5% des livres sont en libre accès, soit 16% du prêt. Il ajoute ensuite que la conversion des fichiers a débutée en 1995 avec un crédit de 2 000 000 de francs voté par le Conseil municipal, que ce crédit est en phase d’épuisement et que la demande actuelle permettrait de convertir les fiches d’une première moitié du XIXe siècle, la plus difficile à réaliser par sa complexité, alors que ce qui a été effectué jusqu’à ce jour, par tranche d’âge, a été le XXe siècle. 





Note du rapporteur:

Or, comme indiqué dans la proposition, les fiches de l’ancien catalogue (annexe 3) doivent être interprétées et adaptées, car, plus on remonte dans le temps, plus on trouve des fiches avec des annotations manuscrites et d’autres comportant des abréviations qui doivent être retranscrites lors de la saisie, selon les normes de catalogage internationales appliquées.



M. A. Jacquesson a souligné que Genève, ayant commencé le travail il y a six ans, a beaucoup de retard sur Vaud en ce qui concerne le catalogage informatisé, qui le fait depuis plus de vingt ans.



En matière de travail, M. A. Jacquesson a indiqué que les chômeurs de l’action contre le chômage ont été nombreux à avoir travaillé sur les fiches des périodes récentes, mais un personnel qualifié doit effectuer le travail pour la période la plus ancienne, la plus laborieuse. Les fiches qui correspondent à cette époque ne sont pas scannables, car il faudrait reconstituer des mots. Or la tâche à réaliser actuellement correspond à 15 000 heures de travail.



Enfin, M. A. Jacquesson a ajouté que la conversion des fichiers de la BPU est un travail valorisant pour le personnel, qui se sent plus efficace, ainsi que pour le public, qui utilise plus souvent le fichier sur place ou par le bais d’Internet.





V.	Questions de la commission et réponses données par M. A. Jacquesson



Questions: quand la saisie sera-t-elle entièrement terminée? Le personnel est-il genevois?



Réponse: on évalue à douze ans le temps nécessaire. Le personnel est constitué de personnes payées à la prestation; les chômeurs sont issus du monde commercial tandis que les autres sont souvent des étudiants. L’ensemble des emplois équivaut à environ trois personnes à plein temps. (Mme Koelliker a envoyé une réponse écrite à ce sujet. Annexe 4.)



Question: en ce qui concerne le personnel temporaire, deux commissaires craignent, pour l’un, les faux temporaires et, pour l’autre, un renouvellement plus de quatre fois du contrat (condamnation aux Prud’hommes).



Réponse: actuellement, plus de la moitié du fichier est converti. Il est difficile d’avoir une idée précise du temps et de l’argent qui seront nécessaires pour le total. L’évaluation est bonne pour le XXe siècle, mais beaucoup plus difficile pour les temps plus anciens. Certaines périodes du XIXe siècle posent des problèmes, parce que les fiches ne correspondent pas aux ouvrages, tandis que les fiches les plus anciennes sont parfois en cyrillique ou créent d’autres difficultés. Il est facile de traiter les nouveaux livres entrant, cela se fait selon des normes internationalement admises. On le fait en sachant aussi que les livres pourront peut-être un jour être numérisés. Il est encore précisé au même commissaire que ces dernières prestations seront payantes. Le client pourra emporter chez lui une disquette sur laquelle le livre numérisé aura été déchargé. Cette solution est l’idée personnelle actuelle du directeur de la BPU.





Note du rapporteur: la réponse à la question concernant les faux temporaires se trouve à l’annexe 4.



Remarque: un commissaire a assuré que seuls les ouvrages tombés dans le domaine public pourront être déchargés (septante ans après le décès de l’auteur) et qu’il n’y aura donc pas de problèmes de copyright.



Question: un commissaire demande si les fiches seront conservées et si la décision est déjà prise.



Réponse: pas de réponse.



Remarque: un commissaire rappelle l’existence de la motion M-407 sur le patrimoine immatériel, qui a fait l’objet d’une étude en commission et dont le rapport n’a pas encore été rendu en raison de la difficulté de sa conception. Le but visé par cette motion est en rapport avec ce que vient de dire le directeur de la BPU: la Ville possède des trésors qu’elle pourrait valoriser.



Le même commissaire demande, par ailleurs, si la convivialité humaine fait l’objet d’une politique réfléchie de la part de la direction de la bibliothèque.



Réponse: M. A Jacquesson dit qu’effectivement il s’en préoccupe. Deux personnes sont maintenant chargées de donner des renseignements aux visiteurs, un plan d’information est à la disposition de l’utilisateur ainsi qu’un plan de formation pour débutant qui intéressent des personnes de toute origine et de tous âges.



Remarque: un commissaire s’étonne que des personnes puissent être sous contrat de prestation pendant douze ans. Il demande par ailleurs pourquoi seul 0,5% des livres est en libre accès.



Réponse: l’idéal serait de mettre 300 000 livres en libre accès (40 000 actuellement). Certaines productions ne pourront jamais être en libre accès, les thèses par exemple.



Remarque: un commissaire affirme que la collection des œuvres originales de Ronsard a été offerte à l’Université.



Réponse: cette collection a été donnée à l’Université et non pas à la BPU. Elle se trouve à la bibliothèque de la faculté des lettres, qui est une bibliothèque différente ayant une politique coordonnée à celle de la BPU.



Question: un commissaire s’intéressant aux dons pose une question à cet égard.



Réponse: les dons sont parfois des cadeaux maudits, mais il y a parfois des découvertes. Souvent, ces livres servent de doublons; d’autres fois, ils sont vendus lors de la «Fureur de lire» ou sont donnés dans des pays moins favorisés. La bibliothèque de Jeanne Hersch a été donnée et certaines parties de ce legs sont d’une très grande valeur, comme la littérature grise (brochures de manifestations).



Le même commissaire fait observer que la Voirie ne stipule pas que les livres peuvent être différenciés des papiers ordinaires et être déposés à certains endroits.



Réponse: M. A. Jacquesson trouve qu’il faudrait effectivement donner cette idée à la Voirie. A la BPU, il y a parfois des problèmes d’afflux. Elle fait des dons elle-même.



Question: un commissaire demande si la BPU a des collections complètes.



Réponse: le directeur de la BPU répond en disant qu’il cherche toujours à ce que les collections soient exhaustives et qu’une personne est employée à mi-temps pour le parcours de catalogues de livres d’occasion et des listes de ventes aux enchères.





VI.	Conclusion



La base de données des bibliothèques scientifiques romandes, RERO, est un réseau commun à toutes les bibliothèques romandes qui a permis une optimisation du travail de saisie, puisque la description bibliographique d’un livre acquis par plusieurs bibliothèques scientifiques de la région romande n’est saisi qu’une fois. Ces données sont un investissement culturel d’un valeur inestimable.





VII.	Vote



Mise aux voix, la proposition en vue de l’ouverture d’un crédit extraordinaire de 521 979 francs pour la conversion rétrospective des anciens catalogues de la Bibliothèque publique et universitaire est acceptée par 12 oui (1 L, 2 R, 2 DC, 2 S, 2 Ve, 2 AdG/TP, 1 AdG/SI) et 1 abstention (L). 





VIII.	Projet d’arrêté 





PROJET D’ARRETE





LE CONSEIL MUNICIPAL,



vu l’article 30, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;



sur proposition du Conseil administratif,





arrête:



Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 521 979 francs destiné à poursuivre la rétroconversion des anciens fichiers de la Bibliothèque publique et universitaire.



Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen d'emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 521 979 francs.



Art. 3. – Le crédit mentionné à l’article premier sera couvert par la réaffectation des soldes des crédits N° 259 et N° 165, constitués notamment par la recette de la subvention fédérale reçue pour la BPU.



Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite au bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 5 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2002 à 2007.





IX.	Annexes



Organigramme du catalogage retrospectif, état au 1er janvier 2002

Ordonnance relative à la loi fédérale sur l’aide aux universités. Dispositions générales, article 14, alinéa d.

Exemples de fiches à saisir dans l’inventaire informatisé.

Réponse apportée par Mme Martine Koelliker.
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